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LA route Libreville/Lamba-réné a encore pris une viehumaine. La victime est unecompatriote, Blandine Ban-ganga, 45 ans, qui, malgré lamobilisation du personnelmédical pour la sauver, a fi-nalement succombé à sesblessures. Une heure aprèsson admission aux ur-gences du Centre hospita-lier régional Georges Rawiride Lambaréné. Selon les médecins qui l'ontprise en charge, elle seraitdécédée des suites d’unchoc hypovolémique consé-cutif à un saignement abon-

La victime était sur le point de se marier
Accident mortel sur la Nationale 1
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Blandine Banganga, ici de son vivant.
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semi-
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Une victime 
coincée sous le
mastodonte.
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dant. L'accident, qui s'estproduit au village Weliga, aégalement fait deux autresblessés. Il s'agit du chauf-
feur, Guy Boukongo, 37 ans,et de son assistant. Leursjours ne seraient plus endanger.

Selon le constat de la gen-darmerie, dépêchée sur lelieu du drame, le camionsemi-remorque immatri-
culé CC-668-AA, à bord du-quel avait pris place Blan-dine Banganga transportantdes marchandises pour le

compte du groupe Ceca-Gadis roulait dans le sensLibreville-Lambaréné. Par-venu au village Weliga, leconducteur, pour des rai-sons encore inconnues, au-rait effectué une brutalesortie de route. Après uneembardée, l'engin se seraitretrouvé les quatre fers enl'air. Selon les témoignages de lafamille de la défunte, Blan-dine Banganga revenait dela capitale gabonaise où elleaurait fait des courses envue de ses mariages coutu-mier, civil et religieux. Lestrois événements étaientprogrammés pour novem-bre prochain. Malheureuse-ment, le destin en a décidéautrement.

LE conseil au Gabon deGhassan Bitar, Me Jean-Pierre Akumbu M'Oluna, adonné, récemment, à son ca-binet, un point de presse aucours duquel il a fait la syn-thèse de la situation de la so-ciété Pogab SA. Il en a profitépour s'insurger contre la ré-cente annonce de l'hommed'affaires chinois, ZhangGuohua, par voie de presse. L'avocat a expliqué quePogab SA est à l'arrêt depuisplus d'un an, en raison dudifférend judiciaire oppo-sant l'investisseur libanaiset l'homme d'affaires chi-nois, «qui se battaient pour
la paternité de Pogab SA». SiGhassan Bitar a remporté leprocès, il lui a été impossiblede relancer l'activité de lasociété, a relevé Me Jean-Pierre Akumbu M'Oluna, ex-pliquant que cette situationest due au fait que «les ins-
tallations de l'usine
d'Owendo et les bureaux de
la société ont été sabotés par
des vandales». Et de s'éton-
ner que ces actes aient étécommis alors que des poli-ciers étaient chargés d'assu-rer la sécurité du site. Cependant, l'avocat s'estmontré rassurant : «L'usine
d'Owendo va redémarrer. En
ce moment, Ghassan Bitar est
en train de mettre en place
un plan d'investissement de
plusieurs milliards de francs

Me Akumbu M'Oluna dénonce «les manœuvres provocatrices» de Zhang Guohua�
Affaire Pogab SA 
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Me Jean-Pierre Akumbu M'Oluna, conseil de M.
Ghassan, dressant la situation de Pogab.
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Des individus non-identifiés auraient tenté de mettre
le feu à ce camion pourtant garé à l'intérieur de

l'usine.
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Les bureaux de Pogab situés à côté du portail gardé par les policiers, 
ont été saccagés par des vandales.
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pour relancer la machine.»Il s'est par ailleurs insurgécontre l'annonce faite parvoie de presse, le 11 aoûtdernier, de Zhang Guohua, àtravers laquelle ce dernierse prévalait du titre de pré-sident du conseil d'adminis-tration des sociétés Pogab etLeroy Gabon. Il s'appuyaitsur une décision de la Courde cassation datant du 13 fé-vrier 2015. Laquelle cassaitl'ordonnance d'exequaturdu 29 avril 2011 et remettaitles deux parties au mêmeétat, avant ladite ordon-nance.Pour le bâtonnier, «il s’agit
là d’une manœuvre provoca-
trice tendant simplement à
usurper, encore une fois, la
direction de la société Pogab
SA». Il a d'ailleurs rappeléque Zhang Guohua avait étécondamné par le tribunal decommerce de Lisieux

(France), le 11 octobre 2010,à ne plus s’immiscer dans lesaffaires des sociétés préci-tées. «Cette décision a acquis
l’autorité de la chose jugée au
Gabon, c’est-à-dire qu’elle est
devenue indiscutable», a-t-ilsouligné. MENACE DE POURSUITE

JUDICIAIRES• Se voulantplus précis, Me Akumbu

M'Oluna a indiqué que «c’est
parce que l'homme d'affaires
chinois s’était cédé, à lui-
même, les actes desdites so-
ciétés en violation de la
décision de 2009 et des dis-
positions de l'alinéa 2 de l'ar-
ticle 74 du Code civil
gabonais, qu’il a été
condamné à ne plus s’immis-
cer dans les affaires de ces
mêmes sociétés. Au cours de
l'audience du 15 décembre
2010, ces actes de cession
avaient été annulés par le tri-
bunal de commerce de Li-
sieux, sur requête de Plysorol
international, la maison-
mère de Pogab.»A en croire l'avocat, la déci-sion à laquelle Zhang Guo-hua fait référence est nulleet de nul effet, « car la Cour
de cassation gabonaise, sta-
tuant toutes chambres réu-
nies le 30 juin 2016, a cassé et
annulé, en toutes ses disposi-
tions, l’ordonnance rendue le
15 mai 2015 entre les parties
par le tribunal de Libreville.
De plus, elle dit n’y avoir lieu
à renvoi et ordonné l’exequa-
tur du jugement du 15 dé-
cembre 2010 rendue par le
tribunal de commerce de Li-
sieux.»En conséquence, au nom deGhassan Bitar consacré parl’Etat de droit comme seulpropriétaire desdites que-rellées, Me Akumbu M'Olunaa menacé de poursuites judi-ciaires toutes les personnesqui s’aventureraient à parti-ciper aux « manœuvres mises
en œuvre à répétition» parZhang Guohua.


